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Le résumé suivant ainsi que les propositions d’amendements au projet de loi C-58, Loi modifiant la Loi 
sur l’accès à l’information, la Loi sur la protection des renseignements personnels et d’autres lois en 
conséquence1 sont présentés au Comité sénatorial permanent des affaires juridiques et 
constitutionnelles au nom de l’Association du Barreau Autochtone. 

I. Résumé  

Les peuples autochtones du Canada ont un intérêt distinct au regard de l’accès à l’information relevant 
du gouvernement fédéral, que ce soit pour soumettre et résoudre des griefs et des revendications 
historiques et actuels envers la Couronne fédérale, protéger et promouvoir leurs titres et droits 
ancestraux et leurs droits issus des traités ou examiner des questions qui concernent leur gouvernance 
et leurs intérêts stratégiques, économiques, sociaux et culturels. L’importance d’assurer l’accès des 
peuples autochtones à l’information détenue par la Couronne fédérale a été reconnue par les tribunaux 
canadiens et se reflète dans la législation fédérale et les instruments internationaux. Cependant, sous 
l’actuel régime canadien d’accès à l’information et de protection des renseignements personnels, les 
peuples autochtones se voient régulièrement imposer des obstacles juridiques et bureaucratiques, de 
même que des délais dans l’accès à toute l’information voulue. 

Les modifications au régime canadien d’accès à l’information et de protection des renseignements 
personnels proposées dans le projet de loi C-58 pourraient imposer des obstacles additionnels 
importants aux peuples autochtones dans l’accès à la législation relevant du gouvernement fédéral. S’il 
est adopté, le projet de loi C-58 procurera aux institutions gouvernementales de nouveaux motifs 
législatifs pour refuser des demandes d’accès à l’information aux peuples autochtones, réduire le 
pouvoir de surveillance et l’autorité du Commissariat à l’information et perpétuer la différence de 
traitement de bien des gouvernements autochtones par rapport aux gouvernements fédéral, 
provinciaux et municipaux et aux groupes autochtones qui ont conclu des ententes sur le règlement de 
revendications territoriales avec le gouvernement fédéral. Il importe de noter que le Canada a 
largement omis de consulter les peuples autochtones au sujet du projet de loi C-58, malgré les 
demandes répétées des organisations autochtones. 

Les dispositions du projet de loi C-58, dans sa version actuelle, vont à l’encontre du principe de 
l’honneur de la Couronne et des engagements du Canada à renouveler les relations avec les peuples 
autochtones, notamment par la mise en œuvre de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones. Si le projet de loi est promulgué, les changements vont porter atteinte aux droits 
des peuples autochtones garantis au paragraphe 35(1) de la Loi constitutionnelle de 1982 et freineront le 
règlement de revendications de longue date soumises à la Couronne fédérale. Des amendements 
doivent être apportés au projet de loi afin de régler ces questions et de garantir aux peuples 
autochtones un accès rapide à l’information dont ils ont besoin pour soumettre des revendications à la 
Couronne, exécuter des opérations gouvernementales au nom de leurs membres, protéger et 
promouvoir leur titre et droits ancestraux ainsi que leurs droits issus des traités.  

                                                           
1 Projet de loi C-58, Loi modifiant la Loi sur l’accès à l’information, la Loi sur la protection des renseignements personnels 
et d’autres lois en conséquence, 1re session, 42e législature, 2018, cl 6 (adopté par la Chambre des communes le 6 décembre 
2017).  



 

Les propositions d’amendements au projet de loi C-58 présentées au nom de l’Association du Barreau 
Autochtone sont décrites ci-dessous. Un rapport plus détaillé sur les incidences juridiques du projet de 
loi C-58 sur les peuples autochtones, préparé pour l’Union of British Columbia Indian Chiefs, les 
directeurs nationaux de la recherche sur les revendications autochtones et l’Association du Barreau 
Autochtone, est joint aux présentes (annexe A) 

II. Amendements proposés 
 

1. Objet de la loi 
 

i. Recommandation : L’objet de la Loi sur l’accès à l’information devrait être modifié de manière à 
souligner l’importance de faciliter l’accès des peuples autochtones à l’information relevant du 
gouvernement fédéral. 

ii. Amendements proposés : Modifier l’article 2 de la Loi sur l’accès à l’information par l’ajout du 
texte suivant, à (2)(1)b) : 

Objet de la loi 

2 (1) La présente loi a pour objet : 

[…] 

b) de permettre aux peuples autochtones, compte tenu des obligations qui incombent au 
Canada au titre de la Loi constitutionnelle de 1982, paragraphe 35(1), de la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, des Principes régissant la relation du 
gouvernement du Canada avec les peuples autochtones et des appels à l’action de la 
Commission de vérité et réconciliation du Canada, d’obtenir facilement l’information 
relevant du gouvernement fédéral nécessaire à l’avancement du processus de réconciliation 
des peuples autochtones et de la Couronne. 

2. Définitions 
 

i. Recommandation : Inclure, dans la Loi sur l’accès à l’information, une définition de 
« gouvernement autochtone » englobant les collectivités autochtones et leurs organisations 
représentatives autres que celles ayant négocié des ententes sur des revendications territoriales 
globales ou d’autonomie gouvernementale avec la Couronne fédérale. 

ii. Recommandation : Le projet de loi C-58 devrait inclure la définition suivante à titre de 
modification de l’article 3 de la Loi sur l’accès à l’information : 

Définitions 

3) Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente loi. 
 
« Gouvernement autochtone » 
 



 

a) bande au sens de la Loi sur les Indiens (Canada), 
b) organisation ou collectivité autochtone menant des négociations avec le gouvernement 

du Canada ou un gouvernement provincial ou territorial du Canada sur des questions 
concernant : 
(i) les droits ancestraux ou droits issus de traités au titre de l’article 35 de la Loi 

constitutionnelle de 1982, ou 
(ii) un traité, une revendication territoriale ou une entente d’autonomie 

gouvernementale 
c) personne ou organisation réalisant une recherche pour le compte d’un gouvernement 

autochtone, ou 
d) toute autre organisation ou collectivité autochtone prescrite par voie de règlement. 

 
3. Demande de communication 

 
i. Recommandation : L’article 6 du projet de loi C-58 devrait être revu de manière à ne pas 

imposer de nouveaux obstacles à l’accès à l’information pour les peuples autochtones ainsi que 
leurs organisations représentatives et gouvernements. 

ii. Amendements proposés : Supprimer les modifications proposées de l’article du projet de 
loi C-58. À défaut, le modifier ainsi : 

Demande de communication 

6 (1) La demande de communication d’un document, autre qu’une demande présentée par un 
gouvernement autochtone, se fait par écrit auprès de l’institution fédérale dont relève le document; 
elle doit contenir les renseignements ci-après et être rédigée avec suffisamment de détails pour 
permettre à un employé expérimenté de l’institution de trouver le document sans problèmes 
sérieux : 

a) le sujet précis sur lequel porte la demande; 
 

b) le type de document demandé; 
 

c) la période visée par la demande ou la date du document. 

Demande de communication – Autre 

(2) La demande de communication d’un document par : 

a) un gouvernement autochtone, ou 
 

b) une personne, dans le cas où la demande vise un document qui concerne le statut d’« Indien » 
de cette personne, au sens de la Loi sur les Indiens,  
 



 

se fait par écrit auprès de l’institution fédérale dont relève le document; elle doit être rédigée avec 
suffisamment de détails pour permettre à un employé expérimenté de l’institution de trouver le 
document sans problèmes sérieux. 
 

4. Motifs pour ne pas donner suite à la demande 
 

i. Recommandation : L’article 6.1 du projet de loi devrait être supprimé ou modifié 
pour faire en sorte que les peuples autochtones ne se voient pas refuser l’accès à 
l’information en raison des nouveaux pouvoirs de rejet d’une demande proposés dans 
le projet de loi. 
 

ii.  Amendements proposés : Supprimer le paragraphe 6.1(1) du projet de loi C-58. À 
défaut, modifier l’article 6.1 pour y inclure ce qui suit : 

 
Exception 
 
6.1 (3) Le paragraphe 6.1(1) ne s’applique pas à une demande de document soumise 
par : 
 
a) un gouvernement autochtone, ou 

 
b) une personne, dans le cas où la demande vise un document qui concerne le statut 

d’« Indien » de cette personne, au sens de la Loi sur les Indiens. 
 

5. Droits 
 

i. Recommandation : Le pouvoir d’une institution fédérale d’imposer des droits pour les 
demandes d’accès présentées au titre de l’article 11 de la Loi sur l’accès à l’information 
devrait être abrogé. 
 

ii. Amendements proposés : Inclure, dans le projet de loi C-58, une disposition 
supprimant l’article 11 de la Loi sur l’accès à l’information. À défaut, amender l’article 7 du 
projet de loi C-58 pour y inclure ce qui suit :  

 
Exception 

11 (3) Les paragraphes 11(1) et (2) de la présente loi ne s’appliquent pas à une 
demande de document soumise par : 

 
a) un gouvernement autochtone, ou 

 
b) une personne, dans le cas où la demande vise un document qui concerne le statut 

d’« Indien » de cette personne, au sens de la Loi sur les Indiens, L.R.C. (1985), ch. I-5. 
 

  



 

6. Divulgation proactive 
 

i. Recommandation : Les dispositions relatives à la divulgation proactive contenues 
dans la partie 2 du projet de loi C-58 devraient être amendées de manière à prévoir des 
mécanismes de surveillance adéquats garantissant le respect des délais et la reddition 
de comptes dans la divulgation proactive. 
 

ii. Amendements proposés : Le paragraphe 91(1) du projet de loi C-58 devrait être 
supprimé. D’autres amendements devraient être apportés à la partie 2 à la suite de 
nouvelles consultations des peuples autochtones. 

 

7. Mesures de protection pour les gouvernements autochtones 
 

i. Recommandation : Les gouvernements des peuples autochtones et leurs 
organisations représentatives devraient être inclus dans la liste des entités ayant droit à 
la protection automatique contre la divulgation d’information fournie à titre 
confidentiel au gouvernement fédéral. 
 

ii. Amendements proposés : Inclure les changements suivants à la Loi sur l’accès à 
l’information dans le projet de loi C-58 : 

 
Information obtenue à titre confidentiel 
 
13 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le responsable d’une institution fédérale est tenu de 
refuser la communication d’un document demandé au titre de la présente loi qui contient de 
l’information fournie à titre confidentiel par : 
 

 […] 
 

 (f) un gouvernement autochtone. 
 
8. Pouvoirs du Commissaire à l’information 

i. Recommandation : Rétablir le pouvoir du Commissaire à l’information de revoir une 
décision de refuser une demande d’accès à l’information. 

ii. Amendements proposés : Supprimer l’article 42 du projet de loi C-58. À défaut, 
l’amender pour y inclure ce qui suit : 

   
  Comparution du Commissaire à l’information 

 
42 Le Commissaire à l’information a qualité pour : 
[…] 



 

(c) exercer, devant la Cour, dans les délais prescrits à l’article 41, un recours en révision d’un 
refus de divulguer tout ou partie d’un document demandé par un gouvernement autochtone au 
titre de la présente loi, s’il a obtenu le consentement du gouvernement autochtone à l’origine de 
la demande. 

 
9. Agent de révision autochtone 
 

i. Recommandation : En collaboration avec les peuples autochtones, désigner un agent 
de révision autochtone indépendant, au titre de la Loi sur l’accès à l’information, ayant 
qualité pour revoir les décisions de refuser des demandes d’accès soumises par des 
gouvernements autochtones, entendre les plaintes des gouvernements autochtones en 
matière d’accès, recommander des améliorations au régime d’accès à l’information 
pour les peuples autochtones et exercer devant la Cour un recours en révision d’un 
refus d’une demande soumise par un gouvernement autochtone. 
 

ii. Amendements proposés : 
 

Nomination 

Le gouverneur en conseil nomme l’agent de révision autochtone par commission sous le 
grand sceau, après : 
 
(i) consultation du chef de chacun des partis reconnus au Sénat et à la Chambre des 

communes; 
 
(ii) consultation de tout gouvernement autochtone ayant demandé à être consulté au sujet 

de la nomination de l’agent de révision autochtone,  
 
(iii) approbation par résolution du Sénat et de la Chambre des communes et des 

gouvernements autochtones participants. 
 
Pouvoirs de l’agent de révision autochtone 
 
L’agent de révision autochtone a qualité pour : 
 
(i) réaliser une révision indépendante d’une décision d’un responsable d’une institution 

fédérale de refuser la demande d’accès d’un gouvernement autochtone; 
 

(ii) entendre une plainte d’un gouvernement autochtone relative à la promptitude et à la 
pertinence de la réponse d’un responsable d’une institution fédérale à une demande 
d’accès d’un gouvernement autochtone; 

 
(iii) préparer, à la suite d’un examen mené au titre de l’alinéa (i) ou de l’audition d’une 

plainte au titre de l’alinéa (ii), à l’intention du ministre désigné, du gouvernement 
autochtone à l’origine de la demande d’accès et du responsable de l’institution fédérale 
ayant refusé l’accès, un rapport recommandant des mesures visant à répondre aux 



 

préoccupations soulevées par l’examen ou le traitement de la plainte et à réduire la 
probabilité que ces préoccupations ne se manifestent de nouveau dans les prochaines 
demandes d’accès,  

 
(iv) exercer, devant la Cour, un recours en révision d’un refus de divulguer tout ou partie 

d’un document demandé par un gouvernement autochtone au titre de la présente loi, s’il 
a obtenu le consentement du gouvernement autochtone à l’origine de la demande. 
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Résumé 
Les peuples autochtones du Canada ont un intérêt distinct au regard de l’accès à 
l’information relevant du gouvernement fédéral, que ce soit pour soumettre et résoudre des 
griefs et des revendications historiques et actuels envers la Couronne fédérale, protéger et 
promouvoir leurs titres et droits ancestraux et leurs droits issus des traités ou examiner des 
questions qui concernent leur gouvernance et leurs intérêts stratégiques, économiques, 
sociaux et culturels. L’importance d’assurer l’accès des peuples autochtones à l’information 
détenue par la Couronne fédérale a été reconnue par les tribunaux canadiens et se reflète 
dans la législation fédérale et les instruments internationaux. Cependant, sous l’actuel régime 
canadien d’accès à l’information et de protection des renseignements personnels, les peuples 
autochtones se voient régulièrement imposer des obstacles juridiques et bureaucratiques, de 
même que des délais dans l’accès à toute l’information voulue. 
 
Les modifications au régime canadien d’accès à l’information et de protection des 
renseignements personnels proposées dans le projet de loi C-58, Loi modifiant la Loi sur 
l’accès à l’information, la Loi sur la protection des renseignements personnels et d’autres lois 
en conséquence2 pourraient imposer des obstacles additionnels importants aux peuples 
autochtones dans l’accès à la législation relevant du gouvernement fédéral. S’il est adopté, le 
projet de loi C-58 procurera aux institutions gouvernementales de nouveaux motifs législatifs 
pour refuser des demandes d’accès à l’information des peuples autochtones, réduire le 
pouvoir de surveillance et l’autorité du Commissariat à l’information et perpétuer la 
différence de traitement de bien des gouvernements autochtones par rapport aux 
gouvernements fédéral, provinciaux et municipaux et aux groupes autochtones quoi ont 
conclu des ententes sur le règlement de revendications territoriales avec le gouvernement 
fédéral. Il importe de noter que le Canada a largement omis de consulter les peuples 
autochtones au sujet du projet de loi C-58, malgré les demandes répétées des organisations 
autochtones. 
 
Les dispositions du projet de loi C-58, dans sa version actuelle, vont à l’encontre du principe 
de l’honneur de la Couronne et des engagements du Canada à renouveler les relations avec 
les peuples autochtones, notamment par la mise en œuvre de la Déclaration des Nations 
Unies sur les droits des peuples autochtones. Si le projet de loi est promulgué, les 
changements vont porter atteinte aux droits des peuples autochtones garantis au 
paragraphe 35(1) de la Loi constitutionnelle de 1982 et freineront le règlement de revendications 
de longue date soumises à la Couronne fédérale. Des amendements doivent être apportés au 
projet de loi afin de régler ces questions et de garantir aux peuples autochtones un accès 
rapide à l’information dont ils ont besoin pour soumettre des revendications à la Couronne, 
exécuter des opérations gouvernementales au nom de leurs membres, protéger et 
promouvoir leur titre et droits ancestraux ainsi que leurs droits issus des traités.  
 
Préparé au nom de l’Union of British Columbia Indian Chiefs, des directeurs nationaux de la recherche 
sur les revendications autochtones et de l’Association du Barreau Autochtone. 
  

                                                           
2 Projet de loi C-58, Loi modifiant la Loi sur l’accès à l’information, la Loi sur la protection des renseignements 
personnels et d’autres lois en conséquence, 1re session, 42e législature, 2018, cl 6 (adopté par la Chambre des 
communes le 6 décembre 2017). 
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Introduction 
 
Le présent rapport décrit notre étude et nos recommandations relatives au projet de 
loi C-58, présentées au nom de l’Union of British Columbia Indian Chiefs, des 
directeurs nationaux de la recherche sur les revendications autochtones et de 
l’Association du Barreau Autochtone. 
 
Le projet de loi C-58 propose des changements à l’accès à l’information détenue par le 
gouvernement fédéral au titre de l’actuelle Loi sur l’accès à l’information et de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels3 ainsi qu’à des questions connexes en matière de 
protection des renseignements personnels. Le projet de loi est actuellement à l’étude au 
Sénat. Depuis son dépôt à la Chambre des communes, le projet de loi C-58 a fait l’objet de 
critiques d’organisations autochtones et non autochtones, qui lui reprochent de poser de 
nouveaux obstacles à l’accès à l’information détenue par le gouvernement4. Le présent 
rapport examine les critiques formulées au sujet du projet de loi C-58 sous l’angle de ses 
répercussions sur les peuples autochtones, tant comme détenteurs de droits au titre du 
paragraphe 35(1) de la Loi constitutionnelle de 1982 que comme organisations 
gouvernementales. Plus précisément, le présent rapport présente une analyse et des 
recommandations visant à atténuer les préoccupations concernant 1) des questions de fond 
qui porteront atteinte au droit des peuples autochtones en matière d’accès à l’information, 
2) l’omission de la Couronne fédérale de consulter les peuples autochtones dans la 
conception du projet de loi C-58. 
 
La partie I fournit une information contextuelle sur l’importance de l’accès à l’information 
pour les peuples autochtones, ainsi que leur droit en cette matière reconnu par les 
tribunaux et les lois du Canada. La partie II livre un aperçu du projet de loi C-58 et en 
analyse les questions de fond qui préoccupent les peuples autochtones, dans la version 
actuelle du projet de loi. La partie III décrit les préoccupations relatives à l’omission de la 
Couronne fédérale de consulter les peuples autochtones au sujet du projet de loi. La 
partie IV résume les recommandations visant à atténuer les préoccupations concernant le 
projet de loi C-58 et, plus généralement, l’accès des peuples autochtones à l’information 
détenue par le gouvernement fédéral. 
 
I. Contexte 
 
Les paragraphes suivants résument les répercussions des lois actuelles relatives à 
l’information et à la protection des renseignements personnels sur les peuples autochtones 
et donnent un aperçu de leur droit à l’information confirmé par les tribunaux et la 

                                                           
3 Loi sur l’accès à l’information, L.R.C., 1985, ch. A-1 [Loi sur l’accès à l’information]; Loi sur la protection des renseignements 
personnels, L.R.C., 1985, ch. P-21 [Loi sur la protection des renseignements personnels]. 
4 Voir, par exemple, Canada, Commissariat à l’information du Canada, Objectif transparence : la cible ratée – 
Recommandations pour améliorer le projet de loi C-58 : Loi modifiant la Loi sur l’accès à l’information, la Loi sur la 
protection des renseignements personnels et d’autres lois en conséquence (Ottawa : Commissariat à l’information 
du Canada), septembre 2017 [Rapport du CIC 2017]; Un accès entravé – Mémoire présenté au Comité permanent de 
l’accès à l’information, de la protection des renseignements personnels et de l’éthique concernant le projet de loi C-
58; 16 octobre 2017, Directeurs nationaux de la recherche sur les revendications autochtones [mémoire des 
DNRRA 2017]; Joint Submission to the Standing Committee on Information, Privacy and Ethics and First Nations Experience 
with Access to Information,  29 juin 2016, Directors from Claims Research Units Across Canada [mémoire conjoint 
2016]. 
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législation. 
 
a. Répercussions sur les peuples autochtones 
 
En raison de l’attitude colonialiste manifestée par le passé et qui perdure encore 
aujourd’hui au Canada, les peuples autochtones doivent régulièrement demander de 
l’information détenue par le gouvernement fédéral à différentes fins liées aux 
revendications, aux griefs et aux questions de gouvernance, notamment les suivantes. 
 

i. Revendications globales et revendications particulières 
 
Des peuples autochtones de tout le Canada soumettent régulièrement des revendications au 
Canada, dans le cadre des processus canadiens des revendications globales et particulières, 
relatives au règlement des problèmes liés au titre et aux droits ancestraux, garantis au 
paragraphe 35(1) de la Loi constitutionnelle, et aux griefs historiques concernant le défaut de la 
Couronne fédérale de respecter ses obligations légales envers les peuples autochtones5. Dans 
les deux cas, les peuples autochtones sont tenus de produire une documentation 
considérable ainsi que des preuves historiques afin de préparer, de soutenir et de faire 
progresser des revendications négociées avec le Canada ou déposées au Tribunal des 
revendications particulières. La majorité des documents nécessaires pour soutenir les 
revendications sont détenus par le gouvernement fédéral. 
 
ii. Autres griefs historiques 
 
Les peuples autochtones ont besoin d’un accès à l’information pour soutenir d’autres griefs 
historiques et contemporains à l’endroit de la Couronne, hors du contexte des 
revendications globales et particulières, notamment en lien avec les pensionnats, les services 
de protection de l’enfance et l’appropriation de pièces et d’artéfacts culturels et religieux par 
des musées canadiens6. Dans la grande majorité des cas, l’information nécessaire pour 
aborder ces questions est détenue par la Couronne fédérale. 
 
iii. Litiges sur le titre et droits ancestraux et les droits issus des traités 
 
Les peuples autochtones doivent aussi pouvoir accéder à l’information détenue par le 
gouvernement fédéral dans le but de faire valoir leurs droits garantis par l’article 35 et forcer 
la Couronne à respecter ses obligations constitutionnelles à cet égard. Ils doivent 
régulièrement recourir à des processus judiciaires établis par les tribunaux canadiens pour 
protéger et faire valoir leurs droits garantis par l’article 35. Comme pour les revendications 
                                                           
5 En juin 2018, le gouvernement fédéral a annoncé qu’il entendait renouveler son approche des revendications 
globales au titre de sa Politique des revendications territoriales globales et a produit une politique intérimaire, intitulée 
Le renouvellement de la Politique sur les revendications territoriales globales : Vers un cadre pour traiter des droits ancestraux 
prévus par l’article 35. Aux fins du présent rapport, le terme « revendications globales » renvoie à la négociation de 
revendications territoriales ou de traités modernes dans le cadre de l’une ou l’autre de ces politiques. Le terme 
« revendications particulières » désigne les revendications soumises au Canada par les Premières Nations au titre 
de la Politique sur les revendications particulières ou au Tribunal des revendications particulières en lien avec 
l’administration des terres et autres biens des Premières Nations et l’exécution de traités historiques et autres 
accords. 
6 L’importance d’aborder ces questions et d’autres sujets se reflète dans les appels à l’action de la Commission 
de vérité et réconciliation. 
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globales, les processus définis par les tribunaux canadiens pour soutenir des revendications 
en lien avec leur titre et droits ancestraux et leurs droits issus des traités, ou les litiges visant 
à protéger ces droits, nécessitent une somme considérable de données historiques dont, 
souvent, le gouvernement fédéral est le seul dépositaire.  

iv. Statut au titre de la Loi sur les Indiens 
 
La Loi sur les Indiens définit les conditions établissant qui sont ceux qui ont le statut 
d’Indien au sens du gouvernement fédéral et ont droit aux avantages correspondants7. 
Une personne qui réclame le statut en vertu de la Loi sur les Indiens ou qui en appelle d’une 
décision erronée lui refusant le statut doit, pour étayer sa demande, produire de 
l’information historique détenue par le gouvernement fédéral, notamment des données 
généalogiques. Sans accès à cette information, des personnes qui seraient autrement 
admissibles au statut ne peuvent en retirer les avantages prévus en vertu de la Loi sur les 
Indiens. 
 

v. Gouvernance 

Les peuples autochtones et leurs organisations représentatives doivent accéder aux 
registres fédéraux pour régler des questions qui ont une incidence sur leur gouvernance, 
leurs orientations ainsi que leurs intérêts économiques, sociaux et culturels. Cet accès est 
aussi crucial pour l’avancement de l’autodétermination des peuples autochtones, désigné à 
de nombreuses reprises comme un enjeu clé tant pour le gouvernement fédéral que les 
peuples autochtones. 
 
vi. Intérêts commerciaux 
 
Les lois sur l’information et la protection des renseignements personnels en relation avec 
les transactions commerciales ont une incidence sur les peuples autochtones, en particulier 
lorsqu’une Première Nation ou son représentant est partie à une telle transaction. Il arrive 
fréquemment que des Premières Nations s’engagent dans des transactions commerciales 
auxquelles le gouvernement fédéral est partie (par exemple, dans des marchés avec le 
ministère de la Défense nationale ou à titre de promoteurs dans le cadre de la Stratégie 
d’approvisionnement auprès des entreprises autochtones). L’accès à l’information fédérale 
pour orienter la stratégie de négociation de la Première Nation ou assurer le processus de 
diligence raisonnable est essentiel pour uniformiser les règles du jeu entre les Premières 
Nations et d’autres compagnies dans le contexte commercial. 
 
Dans chacun des cas mentionnés plus haut, la majorité de l’information pertinente est 
détenue par le gouvernement fédéral. En raison du contrôle exercé par le Canada et de 
l’importance de cette information pour les peuples autochtones, les modifications au 
fondement législatif des droits d’accès à l’information ou de protection des 
renseignements personnels auront une influence disproportionnée sur la capacité des 
peuples autochtones à obtenir l’information nécessaire pour étayer leurs revendications et 
les faire progresser dans les processus établis par le Canada, ainsi que leur capacité à 
poursuivre la démarche de réconciliation. 
                                                           
7 Loi sur les Indiens, L.R.C. (1985), ch. I-5 [Loi sur les Indiens]. 
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b. Droit d’accès à l’information des peuples autochtones 
 

En raison du passé colonial du Canada et de la relation particulière des peuples 
autochtones avec la Couronne fédérale, les tribunaux ont confirmé que les peuples 
autochtones détiennent des droits distincts d’accès à l’information, reconnus par les lois 
fédérales et les instruments internationaux. 
 
i. Tribunaux et législation du Canada 
 
La réconciliation des peuples autochtones avec les Canadiens non autochtones ainsi que 
leurs revendications, intérêts et ambitions respectifs à l’intérieur d’une relation marquée par 
le respect mutuel constituent l’objectif fondamental du paragraphe 35(1)8. Un accès facile et 
transparent des peuples autochtones à l’information dont ils ont besoin pour soumettre et 
régler leurs revendications non résolues envers la Couronne est une condition nécessaire au 
processus de réconciliation. 
 
Les tribunaux canadiens ont reconnu qu’en vertu du paragraphe 35(1), des obligations 
fiduciaires de l’État et du principe de l’honneur de la Couronne, le gouvernement fédéral 
doit divulguer les documents aux Premières Nations qui effectuent des recherches en vue 
de lui soumettre des revendications. Selon la Cour fédérale, il serait contraire à l’objet de 
l’article 35 que le gouvernement fédéral puisse à la fois posséder et être habilité à 
supprimer des données probantes nécessaires aux peuples autochtones pour soumettre et 
régler leurs revendications9. L’obligation de négocier de bonne foi – aspect implicite du 
paragraphe 35(1) – requiert plutôt que la Couronne divulgue les documents en sa 
possession permettant d’étayer des revendications déposées au titre de l’article 3510. 
 
De même, la Cour d’appel fédérale a confirmé que, dans les cas où des peuples 
autochtones requièrent des documents relevant du gouvernement fédéral pour soutenir 
des recherches sur des revendications territoriales, l’accès à l’information a préséance sur la 
protection des renseignements personnels11. Cette priorité est aussi reflétée dans la Loi sur 
la protection des renseignements personnels même, qui autorise la divulgation d’information 
relevant d’une institution fédérale à « tout gouvernement autochtone, association 
d’autochtones, bande d’Indiens, institution fédérale ou subdivision de celle-ci, ou à leur 
représentant, en vue de l’établissement des droits des peuples autochtones ou du 
règlement de leurs griefs12 ». 
 
ii. Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 

                                                           
8 Beckman c. Première nation de Little Salmon/Carmacks, [2010] 3 RCS 103, 2010 CSC 53 (CanLII), paragr. 10 
[Beckman]; Première nation crie Mikisew c. Canada (Ministre du Patrimoine canadien), [2005] 3 RCS 388, 2005 CSC 69 
(CanLII), paragr. 1 [Mikisew 2005]. 
9 Canada (Commissaire à l’information) c. Canada (Ministre de l’Industrie), [2006] 4 FCR 241, 2006 FC 132 (CanLII) 
[Canada (Commissaire à l’information) c. Canada FC], paragr. 45-46. 
10 Canada (Commissaire à l’information) c. Canada (Ministre de l’Industrie), [2006] 4 FCR 241, 2006 FC 132 (CanLII) 
[Canada (Commissaire à l’information) c. Canada FC], paragr. 45-46. 
11 Canada (Commissaire à l’information) c. Canada (Ministre de l’Industrie), [2008] 1 FCR 231, 2007 FCA 212 (CanLII) 
[Canada (Commissaire à l’information) c. Canada) FCA], paragr. 13. 
12 Loi sur la protection des renseignements personnels, al. 8(2)k). 



17 

 
Le Canada s’est engagé à mettre en œuvre la Déclaration des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones (Déclaration des Nations Unies) en révisant ses lois et ses 
politiques en fonction des dispositions de la Déclaration des Nations Unies et des 
Principes régissant la relation du Gouvernement du Canada avec les peuples 
autochtones13. 

Article 40 de la Déclaration des Nations Unies : 
 

Les peuples autochtones ont le droit d’avoir accès à des procédures justes et 
équitables pour le règlement des conflits et des différends avec les États ou d’autres 
parties et à une décision rapide en la matière, ainsi qu’à des voies de recours 
efficaces pour toute violation de leurs droits individuels et collectifs. Toute décision 
en la matière prendra dûment en considération les coutumes, traditions, règles et 
systèmes juridiques des peuples autochtones concernés et les normes internationales 
relatives aux droits de l’homme. 

 
Le droit des peuples autochtones à des procédures justes et équitables et à des voies de 
recours efficaces pour leurs revendications à l’endroit de la Couronne fédérale, énoncé 
dans la Déclaration des Nations Unies, requiert l’accès à l’information nécessaire pour 
préparer et soutenir ces revendications. À ce titre, la Déclaration des Nations Unies appuie 
le droit des peuples autochtones à accéder à l’information relevant du gouvernement 
fédéral nécessaire au règlement des revendications envers la Couronne. 
 
c. Problèmes d’accès à l’information 
 
Comme nous l’avons indiqué plus haut, les lois fédérales sur l’information et la protection 
des renseignements personnels exercent une influence directe et disproportionnée sur les 
peuples autochtones. En outre, leur droit d’accès à cette information a été reconnu. 
Cependant, avec la législation actuelle, les peuples autochtones se voient régulièrement 
imposer des obstacles juridiques et bureaucratiques ainsi que des délais dans l’accès à toute 
l’information requise pour soutenir leurs revendications envers la Couronne fédérale. 
 
Les préoccupations des peuples autochtones quant à l’accès à l’information relevant du 
gouvernement fédéral revêtent une importance particulière dans le contexte où s’inscrivent 
bon nombre de demandes de divulgation. Comme l’a indiqué la Cour fédérale, « [si] la 
Couronne avait la preuve dont le peuple autochtone a besoin pour prouver le bien-fondé 
de sa revendication territoriale, il serait absurde et condamnable que le gouvernement ait le 
droit de la dissimuler14 ». Cependant, dans bien des cas, cette situation est une conséquence 
directe de l’actuel régime fédéral d’accès à l’information. Par exemple, la Couronne fédérale 
est généralement dépositaire de la majorité de la preuve nécessaire pour soutenir un litige 
sur les revendications particulières, le titre et les droits ancestraux ou les droits issus des 
traités, tout en étant mise en cause ou défenderesse dans le litige. Cela signifie que le régime 
actuel place le Canada en conflit d’intérêts direct, du fait qu’il possède l’information 

                                                           
13 https://www.justice.gc.ca/fra/sjc-csj/principes-principles.html, consulté le 24 septembre 2018. 
14 Canada (Commissaire à l’information) c. Canada FC, paragr. 46. 

https://www.justice.gc.ca/fra/sjc-csj/principes-principles.html
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nécessaire aux peuples autochtones pour soutenir des revendications à l’endroit de la 
Couronne fédérale et en contrôle l’accès. 
 
II. Importantes réserves au sujet du projet de loi C-58 
 
La section suivante donne un aperçu de l’état d’avancement du projet de loi C-58 et des 
principales préoccupations exprimées par les peuples autochtones au sujet du projet de loi 
dans sa version actuelle. 
 
a. Aperçu 
 
Le projet de loi C-58 a été déposé initialement à la Chambre des communes par le 
gouvernement libéral en juin 2017. Il a par la suite franchi la deuxième et la troisième 
lecture à la Chambre et a été révisé par le Comité permanent de l’accès à l’information, de 
la protection des renseignements personnels et de l’éthique (Comité). La version amendée 
du projet de loi a franchi l’étape de la première et de la deuxième lecture au Sénat et est 
maintenant étudiée par le Comité sénatorial permanent des affaires juridiques et 
constitutionnelles. 
 
Le projet de loi C-58 a fait l’objet de nombreuses critiques. Par exemple, en 2017, des 
unités de recherche sur les revendications de partout au Canada ont présenté au Comité un 
rapport appuyé par bon nombre de Premières Nations, de conseils tribaux et 
d’organisations autochtones. Les auteurs du mémoire demandaient que le projet de loi soit 
retiré et que la Couronne fédérale entreprenne une consultation véritable des peuples 
autochtones sur la proposition de modifications aux lois relatives à l’accès à l’information 
et à la protection des renseignements personnels. Toujours en 2017, l’Assemblée des 
Premières Nations a adopté une résolution pour demander au gouvernement fédéral de 
retirer le projet de loi C-58 et de prendre en compte, reconnaître et faciliter les droits 
d’accès à l’information des Premières Nations dans les modifications législatives ou 
administratives actuelles et futures au régime d’accès à l’information. 
 
Malgré les préoccupations exprimées, peu d’amendements de fond ont été apportés au 
projet de loi C-58 et les peuples autochtones continuent d’exprimer leurs inquiétudes 
quant aux implications potentielles de la version actuelle du projet de loi actuellement 
étudiée par le Sénat. Les principales préoccupations relatives au texte actuel du projet de 
loi, notamment le caractère suffisant des amendements apportés à ce jour, sont détaillées 
dans la section suivante. 
 
b. Analyse 
 
Comme nous l’avons vu, les peuples autochtones ont un intérêt distinct à accéder à 
l’information détenue par la Couronne fédérale dans le but de soumettre et de résoudre 
des griefs et des revendications historiques ou actuels. Par conséquent, tout changement 
aux lois fédérales sur l’information et la protection des renseignements personnels pourrait 
exercer une influence disproportionnée sur les peuples autochtones. 
 
Les dispositions suivantes du projet de loi C-58 pourraient imposer des obstacles 
additionnels importants aux peuples autochtones dans l’accès à la législation relevant du 
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gouvernement fédéral. 
 
i. Demande de communication 
 
L’actuel article 6 de la Loi sur l’accès à l’information stipule que la demande de 
communication d’un document se fait par écrit et doit fournir suffisamment de détails 
pour permettre à un employé expérimenté de l’institution de trouver le document sans 
problèmes sérieux. 
 
L’article 6 du projet de loi C-58 stipule, en plus des exigences de la Loi sur l’accès à 
l’information, que la demande de communication d’un document doit contenir les 
renseignements suivants : a) le sujet précis sur lequel porte la demande; b) le type de 
document demandé, et c) la période visée par la demande ou la date du document15. 
 
Si le projet de loi C-58 est promulgué, l’article 6 imposerait des exigences additionnelles 
déraisonnables aux peuples autochtones demandant l’accès à l’information relative à des 
revendications historiques, notamment des revendications particulières et des 
revendications globales, à des litiges sur le titre et les droits ancestraux et les droits issus des 
traités, à des documents portant sur le statut d’Indien au titre de la Loi sur les Indiens et à des 
documents nécessaires au fonctionnement des gouvernements des Premières Nations. 
Comme l’ont indiqué les directeurs nationaux de la recherche sur les revendications 
autochtones dans leur mémoire soumis au Comité en 2017, les exigences additionnelles en 
matière d’accès à l’information risquent de dissuader le dépôt de demandes d’information 
légitimes et d’étouffer les revendications soumises par les peuples autochtones envers la 
Couronne16. 
 
Les préoccupations associées aux amendements proposés à l’article 6 ont été reconnues 
expressément par le gouvernement fédéral. Dans un témoignage devant le Comité 
sénatorial permanent des affaires juridiques et constitutionnelles (Comité sénatorial 
permanent), le 3 octobre 2018, Scott Brison, président du Conseil du Trésor et ministre du 
Gouvernement numérique, a reconnu qu’à la lumière des discussions tenues avec des 
dirigeants autochtones, les nouvelles exigences relatives à l’accès à l’information énoncées 
à l’article 6 étaient inutiles et pourraient être mal utilisées, en particulier dans le contexte 
des revendications territoriales17. Le ministre Brison a recommandé que le Comité 
sénatorial permanent supprime l’exigence, proposée à l’article 6, que la demande 
d’information comprenne le sujet de la demande, la période visée et le type de document 
demandé18. 
 
ii. Refus de donner suite à la demande 
 
Les modifications proposées à la Loi sur l’accès à l’information comprennent le 
paragraphe 6.1(1), qui prévoit qu’une institution fédérale peut ne pas donner suite à une 
                                                           
15 Projet de loi C-58, art. 6. 
16 Mémoire des DNRRA 2017, p. 3. 
17 Canada, Parlement, Sénat, Comité sénatorial permanent des affaires juridiques et constitutionnelles, 
Témoignages. 1re session, 42e législature, 3 octobre 2018, 
https://sencanada.ca/fr/Content/SEN/Committee/421/lcjc/54261-f, consulté le 18 octobre 2018. 
18 Comité sénatorial permanent – Témoignages. 

https://sencanada.ca/fr/Content/SEN/Committee/421/lcjc/54261-f
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demande, dans certaines circonstances. 
 
Sous sa forme initiale, le paragraphe 6.1(1) prévoyait que le responsable d’une institution 
fédérale pouvait, de sa propre initiative, refuser une demande si, à son avis, le document 
avait déjà été communiqué à la personne à l’origine de la demande, la demande portait sur 
un nombre de documents déraisonnable ou était vexatoire ou entachée de mauvaise foi. 
Le paragraphe a été amendé par la suite pour inclure l’exigence que le Commissaire à 
l’information approuve le rejet de la demande. 
 
Dans sa version actuelle, le projet de loi prévoit qu’avec l’autorisation écrite du Commissaire 
à l’information, le responsable d’une institution fédérale peut ne pas donner suite à la 
demande si, à son avis, l’une ou l’autre des conditions suivantes est remplie :  

a) le document a déjà été communiqué à la personne qui fait la demande ou celle-ci 
peut avoir accès au document par d’autres moyens; 

b) la demande implique un si grand nombre de documents ou une recherche de 
documents si vaste qu’y donner suite entraverait de façon sérieuse le 
fonctionnement de l’institution, même si le délai prévu à l’article 7 est prorogé 
d’une période que justifient les circonstances, ou 

c) la demande est vexatoire ou entachée de mauvaise foi, ou constitue autrement 
un abus19. 

Le paragraphe 6.1(1) demeure préoccupant pour les peuples autochtones pour les raisons 
suivantes : 
 

• Il confère au responsable d’une institution fédérale de nouveaux pouvoirs de 
refuser de donner suite à une demande d’information avec l’autorisation du 
Commissaire à l’information. L’actuelle Loi sur l’accès à l’information n’offre pas un 
tel pouvoir, sans égard à l’autorisation du Commissaire à l’information. Ce 
changement a donc pour effet d’étendre les pouvoirs du responsable d’une 
institution fédérale de refuser l’accès à l’information. 

 
• Il offre une justification législative aux représentants fédéraux pour refuser une 

demande d’information du fait que le demandeur a déjà obtenu l’accès au 
document par d’autres moyens. Pour les peuples autochtones qui mènent des 
recherches à l’appui de revendications envers la Couronne fédérale, cette 
disposition augmente le risque que des demandes d’accès à l’information officielles 
soient refusées, alors que cette information a déjà été demandée de manière 
informelle et que l’information reçue était incomplète ou insatisfaisante. 

 
• Il fournit aux institutions gouvernementales un fondement législatif pour 

refuser une demande d’information dans les cas où l’information préalablement 
demandée a été perdue ou lorsque des circonstances nouvelles pourraient 
signifier la divulgation d’informations additionnelles. Pour les peuples 
autochtones qui soutiennent des revendications envers la Couronne fédérale 
durant des périodes s’étendant souvent sur des décennies et durant lesquelles 
s’opèrent souvent des changements de gouvernement et de personnel 

                                                           
19 Projet de loi C-58, paragr. 6.1(1). 
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administratif, il est essentiel de pouvoir présenter une nouvelle demande 
lorsque l’information a été perdue ou que les circonstances ont changé. 

 
• Il permet aux institutions de refuser de donner suite à une demande si le 

demandeur est réputé en mesure d’obtenir l’information par d’autres moyens, 
notamment dans le cas d’une information publiquement accessible en ligne. Cette 
disposition pourrait avoir une incidence disproportionnée sur les peuples 
autochtones vivant dans des régions éloignées dépourvues d’un accès constant à 
Internet ou de bibliothèques publiques. 

 
• La disposition permet au responsable de l’institution fédérale de refuser une 

demande lorsque la tâche de divulguer l’information serait si considérable qu’y 
donner suite entraverait le fonctionnement de l’institution, sans préciser ce qui 
constituerait une somme de documents inacceptable. Cette disposition permet au 
gouvernement de refuser, à sa discrétion, des demandes d’accès de peuples 
autochtones voulant soutenir des revendications envers la Couronne couvrant de 
longues périodes et pouvant nécessiter la divulgation d’une somme importante ou 
inconnue de documents, en particulier dans le contexte des litiges sur le titre et les 
droits ancestraux, les droits issus des traités, ainsi que les revendications 
particulières et les revendications globales. 

 
• L’alinéa 6.1(1)c) ne définit pas ce qui constitue une demande vexatoire ou 

entachée de mauvaise foi20. Si une institution fédérale peut, à sa discrétion, 
déterminer qu’une demande est vexatoire ou entachée de mauvaise foi, il peut 
arriver que des demandes légitimes des peuples autochtones soient refusées sur la 
base d’une interprétation trop large du libellé de l’alinéa 6.1(1)c). 

Le paragraphe 6.1(1) continue donc d’offrir des justifications législatives aux institutions 
fédérales pour supprimer ou retenir des documents dont ont besoin des peuples 
autochtones pour étayer et soutenir des revendications envers la Couronne. 
 
iii. Droits 

 
L’article 11 de l’actuelle Loi sur l’accès à l’information prévoit qu’il peut être exigé de la personne 
qui fait une demande d’accès à l’information d’acquitter des droits, notamment un versement 
initial d’un maximum de 25 $21, les coûts de reproduction des documents22, les coûts de 
transfert des documents sur support de substitution23 ainsi que le versement d’un montant 
pour chaque heure en sus d’une période de cinq heures normalement requise pour 
rechercher ou préparer le document24. 
 
Le paragraphe 7(1) du projet de loi C-58 remplacerait les paragraphes11(1)-(3) de la Loi sur 
l’accès à l’information par les dispositions suivantes : 
 
                                                           
20 Comité sénatorial permanent – Témoignages. 
21 Loi sur l’accès à l’information, al. 11(1)a). 
22 Loi sur l’accès à l’information, al. 11(1)b). 
23 Loi sur l’accès à l’information, al .11(1)c). 
24 Loi sur l’accès à l’information, par. 11(2). 
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11 (1) Sous réserve des autres dispositions du présent article, au moment où la 
personne fait la demande, elle acquitte les droits dont le montant, d’un maximum 
de vingt-cinq dollars, peut être fixé par règlement. 

 
Versement additionnel 

 
(2) Le responsable de l’institution fédérale à qui la demande est faite peut en outre 
exiger, avant de donner communication ou par la suite, le versement d’une somme 
fixée par règlement ou calculée de la façon prévue par règlement25. 

 

S’il est promulgué, le projet de loi C-58 maintiendrait le pouvoir d’une institution d’imposer 
des droits de 25 $, tout en remplaçant la liste des droits additionnels potentiels établie dans 
la loi actuelle, en incluant une disposition générale permettant à l’institution d’imposer des 
droits additionnels d’un montant fixé par règlement. Ce changement étend le pouvoir 
discrétionnaire d’une institution fédérale d’imposer des droits additionnels, notamment 
pour des motifs autres que ceux énumérés dans la loi actuelle, et soulève la possibilité que 
de nouveaux droits soient imposés si d’autres règlements sont adoptés ultérieurement. 
 
Le paragraphe 7(1) pourrait aussi créer d’autres obstacles aux peuples autochtones voulant 
obtenir l’accès à des documents relevant du gouvernement fédéral en augmentant le 
pouvoir discrétionnaire d’imposer des droits d’accès à l’information autres que ceux 
énoncés à l’article 11 de la Loi sur l’accès à l’information. En outre, le projet de loi n’aborde 
pas le fait que d’exiger que les peuples autochtones paient des droits d’accès aux 
documents nécessaires pour maintenir des griefs envers la Couronne fédérale ou mener 
leurs opérations gouvernementales va à l’encontre du droit reconnu des peuples 
autochtones d’accéder à cette information et de l’obligation correspondante de la 
Couronne d’en faciliter l’accès. 
 

vi. Divulgation proactive 
 
La partie 2 du projet de loi C-58 établit des exigences de divulgation proactive pour les 
titulaires de charge publique, notamment les fonctionnaires, les organisations de soutien au 
Parlement et les entités assurant le soutien administratif des tribunaux26. 
 
Les exigences de divulgation proactive énoncées dans le projet de loi C-58 soulèvent 
diverses préoccupations, dont les suivantes : 
 

• Le projet de loi interdit au Commissaire à l’information d’exercer une fonction 
de contrôle quant aux exigences de divulgation proactive27. 

 
• Contrairement aux promesses faites par le gouvernement libéral durant la 

campagne, les exigences de divulgation proactive n’ouvrent pas les demandes 

                                                           
25 Projet de loi C-58, paragr. 7(1). 
26 Projet de loi C-58, partie 2. Aux fins du présent rapport, « divulgation proactive » désigne la communication 
de l’information relevant du gouvernement fédéral avant qu’elle ne soit réclamée par une demande d’accès à 
l’information déposée au titre de la Loi sur l’accès à l’information. 
27 Projet de loi C-58, paragr. 91(1). 
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d’accès à l’information présentées au titre de la partie 1 aux cabinets des 
ministres. 

 
• Plutôt que d’assujettir le gouvernement à un droit d’accès public, le régime a 

pour effet de permettre au gouvernement fédéral de décider de l’information 
qu’il divulgue. 

 
• Les délais fixés pour la divulgation proactive sont nettement supérieurs à ceux 

prévus pour l’accès à l’information aux termes de la loi actuelle. Les délais 
accrus associés aux exigences de divulgation proactive sont particulièrement 
préjudiciables pour les peuples autochtones participant à un litige ou à d’autres 
instances soumises à des délais. 

 
• Les exigences de divulgation proactive, quel que soit le support de l’information, 

pourraient permettre au responsable d’une institution fédérale de justifier le refus 
d’une demande, en vertu de l’alinéa 6.1(1)a) du projet de loi C-58, au motif que 
l’information a déjà été fournie par d’autres moyens. 

 
• Le projet de loi C-58 ne prévoit pas de mécanisme garantissant l’observation des 

obligations de divulgation proactive par le gouvernement. 
 
Comme pour d’autres aspects du projet de loi C-58, les préoccupations décrites ci-dessus 
pourraient avoir une incidence disproportionnée sur les peuples autochtones demandant 
l’accès à des documents détenus par le gouvernement fédéral dans le but de résoudre des 
griefs envers la Couronne fédérale, de promouvoir leur titre et leurs droits ancestraux ainsi 
que leurs droits issus des traités et de mener des opérations liées à la gouvernance des 
Premières Nations. 
 
v. Gouvernements autochtones 
 
Aux termes de la Loi sur l’accès à l’information, la plupart des gouvernements des Premières 
Nations font l’objet d’un traitement différentiel dans l’accès à l’information relative aux 
gouvernements fédéral, provinciaux et municipaux et aux groupes autochtones qui ont 
négocié des accords modernes de règlement de revendications territoriales avec le 
gouvernement fédéral. En n’abordant pas cette question, le projet de loi C-58 perpétue le 
traitement discriminatoire des gouvernements autochtones qui ne sont pas partie à des 
accords de règlement de revendications globales. 
 
Selon l’article 13 de l’actuelle Loi sur l’accès à l’information, le responsable d’une institution 
fédérale peut refuser de divulguer l’information demandée si les documents contiennent de 
l’information obtenue à titre confidentiel d’un autre gouvernement, y compris un 
« gouvernement autochtone28 ». Le terme « gouvernement autochtone » est réservé à des 
groupes particuliers désignés dans la loi, qui ont négocié des ententes sur le règlement de 

                                                           
28 Loi sur l’accès à l’information, al. 13(1)e). 
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revendications territoriales avec le gouvernement fédéral29. À l’opposé, les gouvernements 
autochtones et autres groupes qui ne satisfont pas à la définition de « gouvernement 
autochtone » sont généralement considérés comme des « tiers » aux termes de l’article 20 de 
la Loi sur l’accès à l’information. Selon cet article, le responsable d’une institution fédérale ne 
peut refuser de divulguer de l’information fournie par un tiers que si cette information 
satisfait aux critères énoncés dans l’article30. 
 
Il résulte des dispositions actuelles de la loi que les Premières Nations assujetties à la Loi sur 
les Indiens, les Nations ayant adopté d’autres formes de gouvernance traditionnelle ainsi que 
d’autres organisations représentatives autochtones sont exclues des protections 
automatiques offertes aux autres gouvernements en lien avec l’information confidentielle. 
Ces dispositions désavantagent les peuples autochtones qui choisissent de ne pas 
entreprendre de négociation sur des revendications globales par rapport à ceux qui le font. 
Plus encore, elles posent un risque important que de l’information confidentielle et sensible 
soit divulguée à des tierces parties, notamment de l’information relative à la gouvernance 
d’une Première Nation ainsi que de l’information préparée et divulguée dans le cadre de 
processus de consultation avec la Couronne, comme de l’information sur les connaissances 
traditionnelles, des pratiques et l’utilisation des terres. 
 
D’autres gouvernements canadiens ont fixé des exigences d’accès à l’information qui 
fournissent des protections relatives à l’information confidentielle aux collectivités 
autochtones autres que celles qui sont parties à des traités modernes31. Cependant, le 
projet de loi C-58 ne contient pas de disposition qui réglerait cette question ou placerait 
les gouvernements autochtones sur un pied d’égalité avec les autres gouvernements. S’il 
est promulgué, le projet de loi perpétuerait la différence de traitement entre des Premières 
Nations et d’autres gouvernements autochtones dans l’actuel régime d’accès à l’information. 
 
vi. Pouvoirs du Commissaire à l’information 
 
Le projet de loi C-58 comprend des dispositions qui réduisent le pouvoir du Commissaire à 
l’information de demander l’examen judiciaire d’un refus d’accès à l’information, y compris 
sa capacité d’entreprendre un examen au nom d’une organisation autochtone à l’origine 
d’une demande. 
 

                                                           
29 Loi sur l’accès à l’information, par. 13(3). 
30 Loi sur l’accès à l’information, par. 20(1). 
31 Par exemple, le par.15.1(1) de la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée, L.R.O. 1990, chap. F.31, 
de l’Ontario, prévoit que la personne responsable peut refuser de divulguer un document si cette divulgation 
risque a) de nuire à la poursuite des rapports qu’entretiennent une communauté autochtone et le gouvernement de 
l’Ontario ou une institution; b) de révéler des renseignements qu’une institution a reçus à titre confidentiel d’une 
communauté autochtone. Le paragraphe 15.1(2) établit que le terme « communauté autochtone » s’entend a) 
d’une bande au sens de la Loi sur les Indiens; b) d’un organisme ou d’une communauté autochtone qui négocie ou a 
négocié avec le gouvernement du Canada ou le gouvernement de l’Ontario sur des questions concernant l’un ou 
l’autre des sujets suivants : (i) les droits ancestraux ou issus de traités visés à l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 
1982, ou (ii) un traité, une revendication territoriale ou une entente sur l’autonomie gouvernementale, et c) de tout 
autre organisme ou communauté autochtone prescrit par règlement. 
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Le paragraphe 42(1) de l’actuelle Loi sur l’accès à l’information confère au Commissaire à 
l’information le pouvoir d’exercer un recours en révision pour refus de divulguer un 
document, avec le consentement de la personne à l’origine de la demande, et de comparaître 
devant la Cour au nom de la personne qui a exercé un recours32. Par conséquent, sous le 
régime actuel, le Commissaire à l’information a qualité pour exercer un recours en révision 
d’une décision de refuser l’accès à l’information au nom d’un groupe autochtone33. Cette 
disposition offre aux peuples autochtones la possibilité de contester une décision de retenir 
l’information, avec le soutien du Commissaire à l’information et sans la nécessité d’assumer 
les coûts totaux de l’action judiciaire. 
 
À l’opposé, le paragraphe 42(1) du projet de loi C-58 prévoit seulement que le Commissaire à 
l’information peut a) comparaître devant la Cour au nom du plaignant; ou b) comparaître 
comme partie à une instance, avec l’autorisation de la Cour34. La disposition amendée du 
projet de loi C-58 ne confère pas au Commissaire à l’information le pouvoir d’entreprendre 
de manière indépendante l’examen d’une décision de refuser une demande d’accès à 
l’information ou d’entreprendre un examen au nom d’un groupe autochtone ayant présenté 
une demande. La suppression de ce pouvoir constitue une nouvelle réduction de la capacité 
des peuples autochtones à contester le refus de demandes d’information, ce qui est 
particulièrement troublant étant donné que d’autres dispositions du projet de loi viennent 
étendre le fondement législatif autorisant le gouvernement à refuser une demande. 
 
Le 3 octobre, des membres du Comité sénatorial ont exprimé des préoccupations au sujet 
des changements proposés aux pouvoirs du Commissaire à l’information de rendre des 
ordonnances dans le projet de loi C-58, notamment le fait qu’aux termes du projet de loi, le 
Commissaire à l’information n’a plus le pouvoir d’entreprendre un examen judiciaire au nom 
d’un plaignant35. Par exemple, le sénateur Serge Joyal a déclaré :  
 

Actuellement, la commissaire peut demander une révision devant la Cour, avec le 
consentement du plaignant, lorsqu’une institution refuse de suivre une 
recommandation. Toutefois, aux termes du projet de loi C-58, la commissaire ne 
pourrait plus demander une révision. Autrement dit, on demande de nouveau aux 
citoyens de se charger eux-mêmes des démarches devant les tribunaux, alors 
qu’actuellement, la commissaire peut en décider de son propre chef, avec le 
consentement du plaignant. Si on veut faciliter l’accès, quelle est la logique, dans ce 
projet de loi, de ne plus offrir au plaignant l’appui de la commissaire pour s’adresser 
aux tribunaux36?  

 

En réponse à cette préoccupation, le ministre Brison a confirmé que si une institution 
fédérale omettait d’observer une ordonnance de divulguer une information, le seul recours 
possible pour le Commissaire à l’information serait de faire appliquer l’ordonnance par 
procédure de mandamus à la Cour fédérale37. La réduction des pouvoirs du Commissaire à 
l’information, aux termes du projet de loi C-58, pourrait avoir des répercussions importantes 
                                                           
32 Loi sur l’accès à l’information, par. 42(1). 
33 Voir, par exemple, Canada (Commissaire à l’information) c. Canada FC. 
34 Projet de loi C-58, art. 19. 
35 Comité sénatorial permanent – Témoignages. 
36 Comité sénatorial permanent – Témoignages. 
37 Comité sénatorial permanent – Témoignages. 
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pour les peuples autochtones, avec la suppression du pouvoir du Commissaire 
d’entreprendre l’examen d’un refus d’accès à l’information, en son propre nom ou au nom 
du groupe autochtone qui a présenté la demande d’information. 
 

III. Consultation et participation 
 
Outre les importantes réserves énoncées à la partie II, les Premières Nations ont indiqué 
que le Canada a omis de véritablement consulter et accommoder les peuples autochtones 
quant aux répercussions potentielles du projet de loi C-58 sur leurs droits garantis par 
l’article 35. Les obligations de consultation de la Couronne et les préoccupations relatives à 
son omission de consulter véritablement les peuples autochtones au sujet du projet de 
loi C-58 sont résumées ci-dessous. 
 
a. Obligations de consultation de la Couronne 
 
i. Le paragraphe 35(1) et l’honneur de la Couronne 
 
La Couronne a le devoir de consulter les peuples autochtones avant de prendre des 
décisions, lorsqu’elle a connaissance, concrètement ou par imputation, de l’existence d’un 
droit ou titre ancestral et envisage des mesures susceptibles d’avoir un effet préjudiciable sur 
celui-ci38. Le devoir de consultation est un impératif constitutionnel ancré dans le principe de 
l’honneur de la Couronne39. L’obligation s’étend au-delà des décisions ayant une incidence 
immédiate sur les terres et les ressources, jusqu’aux décisions stratégiques de haut niveau 
susceptibles de se répercuter sur les droits des peuples autochtones garantis par l’article 3540. 
 
La question de savoir si le devoir de consulter intervient dans le contexte des propositions de 
modifications législatives a été examinée en 2018 par la Cour suprême du Canada dans l’arrêt 
Mikisew Cree First Nation c.  Canada41. Dans sa décision majoritaire, la Cour a déclaré que le 
devoir de consulter n’intervient pas dans le contexte des propositions de modifications 
législatives42. Cependant, la Cour a souligné que, bien que l’obligation de consulter ne 
s’applique pas directement au processus législatif, la Couronne ne s’en trouve pas relevée de 
son obligation d’agir honorablement dans ses rapports avec les peuples autochtones43. L’avis 
de la Cour suprême sur ce point fait écho aux observations de la Cour d’appel fédérale dans 
la même affaire qui confirme qu’il convient que les ministres discutent, avec les groupes 
autochtones, des initiatives législatives susceptibles d’avoir une incidence sur leurs droits ou 

                                                           
38 Nation haïda c. Colombie-Britannique (Ministre des Forêts), [2004] 3 RCS 511, 2004 CSC 73 (CanLII) [Haïda], 
paragr. 35. 
39 Rio Tinto Alcan Inc. c. Conseil tribal Carrier Sekani, [2010] 2 RCS 650, 2010 CSC 43 (CanLII) [Carrier Sekani], 
paragr. 32. 
40 Carrier Sekani, paragr. 44. 
41 Mikisew Cree First Nation c. Canada (Gouverneur général en conseil), 2018 CSC 40 (CanLII) [Mikisew 2018]. 
42 Mikisew 2018. Bien que la Cour suprême ait déterminé, à la majorité, que le devoir de consultation ne 
s’applique pas à la législature, les juges Abella et Martin ont déclaré, dans un avis dissident, paragr. 75, que 
« l’obligation de consulter elle-même se rapporte à tout exercice des pouvoirs de la Couronne, y compris aux mesures 
législatives ». 
43 Mikisew 2018, paragr. 52. 
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leurs intérêts, que le processus législatif comporte ou non le devoir de consulter44. 
 
ii. Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 
 
Outre le principe de l’honneur et les obligations constitutionnelles de consulter les peuples 
autochtones, la Couronne a des obligations particulières à respecter aux termes de la 
Déclaration des Nations Unies. L’Article 19, notamment, dispose de ce qui suit : 
 

Les États se concertent et coopèrent de bonne foi avec les peuples autochtones 
intéressés – par l’intermédiaire de leurs propres institutions représentatives – 
avant d’adopter et d’appliquer des mesures législatives ou administratives 
susceptibles de concerner les peuples autochtones, afin d’obtenir leur 
consentement préalable, donné librement et en connaissance de cause. 

 
En cela, la Déclaration des Nations Unies confirme expressément l’obligation de la 
Couronne de consulter les peuples autochtones avant de promulguer des lois qui pourraient 
les concerner. 
 
b. Consultation sur le projet de loi C-58 
 
S’il est promulgué, le projet de loi C-58 aura une incidence sur les droits des peuples 
autochtones garantis par l’article 35 et entravera le règlement de revendications de longue 
date à l’endroit de la Couronne fédérale. Étant donné l’importance de ces répercussions, et 
malgré la récente décision de la Cour suprême dans la cause Mikisew, tant le principe de 
l’honneur de la Couronne que la Déclaration des Nations Unies et la recherche de l’intérêt 
public constituent de solides arguments pour inciter le Canada à mener une consultation 
véritable avec les organisations autochtones sur le projet de loi C-58. Une consultation 
préalable à la promulgation du projet de loi est aussi essentielle à l’engagement de la 
Couronne fédérale à nouer une relation nouvelle fondée sur la reconnaissance, le partenariat 
et le respect, et cruciale pour atténuer le risque de contestation de différents aspects du 
projet de loi au motif qu’ils violent des droits des peuples autochtones protégés par la 
Constitution. 
 
Cependant, malgré les demandes de consultation répétées, le Canada a largement échoué à 
consulter les peuples autochtones au sujet du projet de loi C-58, pour les motifs suivants : 
 

• Le projet de loi a été rédigé et déposé par le gouvernement fédéral sans 
participation directe des peuples autochtones ou de leurs organisations 
représentatives à quelque étape du processus. 

 
• Dans leurs communications avec les peuples autochtones depuis le dépôt du 

projet de loi, les représentants de la Couronne se sont limités à faire le point sur 
les décisions déjà prises au sujet du projet de loi, au lieu de discuter avec les 

                                                           
44 Canada (Gouverneur général en conseil) c. Première Nation Crie Mikisew, [2017] 3 RCF 298, 2016 CAF 311 (CanLII), 
paragr. 61. 
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peuples autochtones des mesures à prendre pour donner suite à leurs 
préoccupations relatives aux propositions de modifications législatives. 

 
• Le Canada n’a pas prévu de financement adéquat pour permettre une 

participation significative des peuples autochtones. Au cours des derniers mois, la 
Couronne fédérale a offert un financement aux peuples autochtones pour la seule 
réalisation d’une étude sur le projet de loi (y compris la présente analyse 
juridique) et l’actuel régime d’accès à l’information. Cependant, ce soutien 
financier excluait explicitement une participation véritable au processus législatif. 
À ce jour, aucun financement n’a été offert pour la rencontre des représentants 
fédéraux ou une autre forme de participation aux discussions soutenues que 
requiert le processus de consultation. 

 
• Des organisations autochtones ont été informées que leurs préoccupations 

pourraient être abordées dans une phase ultérieure de la réforme de l’accès à 
l’information, après la promulgation du projet de loi. Cette démarche est 
contraire à la récente décision de la Cour d’appel fédérale affirmant que la 
consultation nécessite un dialogue itératif entre les parties et que des 
engagements à mener des consultations subséquentes ne permettent pas de 
satisfaire aux obligations constitutionnelles de la Couronne45. Elle néglige aussi le 
fait que le préjudice potentiel pour les intérêts des peuples autochtones sera 
beaucoup plus difficile à aborder, à atténuer et à accommoder après que le projet 
de loi aura été promulgué. 

 
Pour respecter l’honneur de la Couronne, les engagements du Canada envers les peuples 
autochtones et les exigences de la Déclaration des Nations Unies, la Couronne fédérale 
devrait, à tout le moins, être disposée à entreprendre un dialogue avec les peuples 
autochtones et à donner véritablement suite à leurs préoccupations relatives au projet de 
loi C-58. Bien que les exigences particulières d’un processus consultatif varient selon les 
circonstances, la Couronne fédérale devrait, à tout le moins :  
 

• s’informer de l’effet potentiel de l’action ou de la décision proposée sur les 
peuples autochtones46; 

 
• écouter attentivement les peuples autochtones et s’efforcer d’atténuer les effets 

préjudiciables47; 
 

• si possible, intégrer les réponses aux préoccupations des peuples autochtones 
dans son plan d’action48; 

 
• participer à un dialogue réfléchi, dans l’intention de tenir compte 

véritablement des préoccupations des peuples autochtones révélées par le 

                                                           
45 Voir, par exemple, Tsleil-Waututh Nation c. Canada (Procureur général), 2017 CAF 128 (CanLII) [Tsleil-Waututh]. 
46 Mikisew 2005, paragr. 55, dans Tsleil-Waututh, paragr. 503. 
47 Mikisew 2005, paragr. 64. 
48 Mikisew 2005, paragr. 64. 
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processus consultatif49; 
 

• être disposée à modifier les propositions compte tenu des renseignements obtenus 
au cours de la consultation50; 

 
• expliquer ses décisions par écrit aux peuples autochtones afin d’éviter que d’autres 

questions viennent éclipser ou supplanter celle des incidences sur les droits 
autochtones51; 

 
• ne pas se contenter d’une réponse générale ou vague selon laquelle les 

préoccupations pourront être examinées après que les décisions auront été 
prises52;  

 

• s’assurer de la présence d’un représentant fédéral ayant pour mandat de répondre 
véritablement aux préoccupations des peuples autochtones53,  

 
• rendre accessible un financement permettant une participation éclairée des 

peuples autochtones à tous les aspects du processus de consultation54.  
 

Dans le contexte précis du projet de loi C-58, la Couronne fédérale devrait aborder le 
processus consultatif avec l’intention d’écouter les peuples autochtones et de tenir compte 
véritablement de leurs préoccupations, y compris par l’amendement de dispositions du 
projet de loi. Si des changements ne sont pas apportés, la Couronne doit en expliquer le 
motif par écrit aux peuples autochtones. La consultation doit être menée avec des 
représentants fédéraux dûment mandatés et ayant le pouvoir de prendre des décisions et de 
répondre aux préoccupations. 
 
Il importe que la consultation ait lieu sur-le-champ, et non après la promulgation du projet 
de loi ou la période d’examen de la phase 2. Cette question revêt une importance 
particulière, tant pour les peuples autochtones que la Couronne, à la lumière de la récente 
décision Mikisew, qui confirme le droit des peuples autochtones de contester une loi au 
motif qu’elle viole un droit ancestral ou issu d’un traité. Il est essentiel que la consultation 
ait lieu avant que le projet de loi ne soit promulgué, afin d’éviter à la Couronne que la loi 
ne soit contestée ultérieurement. Enfin, le Canada devrait offrir aux peuples autochtones 
un financement suffisant leur permettant une participation entière, et non partielle ou 
limitée, à tous les aspects de la consultation sur le projet de loi.  
 
Bien que de mener une consultation à présent ne puisse combler l’omission de la 
Couronne de consulter initialement les peuples autochtones au sujet du projet de loi C-58, 
                                                           
49 Haïda, paragr. 42, dans Tsleil-Waututh, paragr. 496. 
50 Haïda, paragr. 46, dans Tsleil-Waututh, paragr. 501. 
51 Nation Gitxaala c. Canada, 2016 CAF 187 (CanLII), paragr. 315, dans Tsleil-Waututh, paragr. 502. 
52 Tsleil-Waututh, paragr. 653. 
53 Tsleil-Waututh, paragr. 599. 
54 Saugeen First Nation v. Ontario (MNRF), 2017 ONSC 3456 (CanLII), paragr. 26; Wabauskang First Nation v. 
Minister of Northern Development and Mines et al, 2014 ONSC 4424 (CanLII), paragr. 232; Clyde River, paragr. 47. 
Voir aussi Première Nation Dene Tha’ c. Canada (Ministre de l’Environnement), 2006 CF 1354 (CanLII), paragr. 114. 
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la mise en place d’un processus consultatif solide à cette étape-ci permettrait tout de même, 
aux peuples autochtones, d’exprimer leurs préoccupations et, à la Couronne, de 
véritablement tenir compte de ces préoccupations avant que le projet de loi ne soit 
promulgué. 
 
 

IV. Recommandations 

L’ensemble des dispositions du projet de loi C-58 est contraire à l’obligation 
constitutionnelle de la Couronne, confirmée par les tribunaux, de divulguer l’information 
relative aux revendications et aux griefs des peuples autochtones et imposera de 
nouveaux obstacles à la Couronne dans son engagement à renouveler sa relation avec les 
peuples autochtones, notamment par la mise en œuvre de la Déclaration des Nations 
Unies. Afin de régler les préoccupations exposées ci-dessus au sujet du projet de loi C-58 
et, plus généralement, du régime d’accès à l’information, nous recommandons les 
mesures suivantes. 
 

1. Objet de la loi 
 

i. Recommandation : L’objet de la Loi sur l’accès à l’information devrait être modifié 
de manière à souligner l’importance de faciliter l’accès des peuples autochtones à 
l’information relevant du gouvernement fédéral. 

 
ii. Amendements proposés : Modifier l’article 2 de la Loi sur l’accès à l’information 
par l’ajout du texte suivant, à (2)(1)b) : 

 
Objet de la loi 

2 (1) La présente loi a pour objet : 
 

[…] 
 
b) de permettre aux peuples autochtones, compte tenu des obligations qui 

incombent au Canada au titre de la Loi constitutionnelle de 1982, 
paragraphe 35(1), de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones, des Principes régissant la relation du gouvernement du 
Canada avec les peuples autochtones et des appels à l’action de la 
Commission de vérité et réconciliation du Canada, d’obtenir facilement 
l’information relevant du gouvernement fédéral nécessaire à l’avancement du 
processus de réconciliation des peuples autochtones et de la Couronne. 

 
2. Définitions 

i. Recommandation : Inclure, dans la Loi sur l’accès à l’information, une définition de 
« gouvernement autochtone » englobant les collectivités autochtones et leurs 
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organisations représentatives autres que celles ayant négocié des ententes sur des 
revendications territoriales globales ou d’autonomie gouvernementale avec la 
Couronne fédérale. 

 
ii. Recommandation : Le projet de loi C-58 devrait inclure la définition suivante 
à titre de modification de l’article 3 de la Loi sur l’accès à l’information : 

 
Définitions 

3) Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente loi. 
 

« Gouvernement autochtone » 

a) bande au sens de la Loi sur les Indiens (Canada), 

 
b) organisation ou collectivité autochtone menant des négociations avec le 

gouvernement du Canada ou un gouvernement provincial ou territorial du 
Canada sur des questions concernant : 

 
(i) des droits ancestraux ou droits issus de traités au titre de l’article 35 

de la Loi constitutionnelle de 1982, ou 
 

(ii) un traité, une revendication territoriale ou une entente d’autonomie 
gouvernementale; 

 
c) personne ou organisation réalisant une recherche pour le compte d’un 

gouvernement autochtone, ou 
 

d) toute autre organisation ou collectivité autochtone prescrite par voie de 
règlement. 

 
3. Demande de communication 
 

i. Recommandation : L’article 6 du projet de loi C-58 devrait être revu de manière 
à ne pas imposer de nouveaux obstacles à l’accès à l’information pour les peuples 
autochtones ainsi que leurs organisations représentatives et gouvernements. 

 
ii. Amendements proposés : Supprimer les modifications proposées de l’article 
du projet de loi C-58. À défaut, le modifier ainsi : 

 
Demande de communication 

6 (1) La demande de communication d’un document, autre qu’une demande 
présentée par un gouvernement autochtone, se fait par écrit auprès de l’institution 
fédérale dont relève le document; elle doit contenir les renseignements ci-après et 
être rédigée avec suffisamment de détails pour permettre à un employé expérimenté 
de l’institution de trouver le document sans problèmes sérieux : 
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a) le sujet précis sur lequel porte la demande; 

 
b) le type de document demandé; 

 
c) la période visée par la demande ou la date du document. 

 
Demande de communication – Autre 

(2) La demande de communication d’un document par : 
 

a) un gouvernement autochtone, ou 
 

b) une personne, dans le cas où la demande vise un document qui concerne le 
statut d’« Indien » de cette personne, au sens de la Loi sur les Indiens,  

 
se fait par écrit auprès de l’institution fédérale dont relève le document; elle doit 
être rédigée avec suffisamment de détails pour permettre à un employé expérimenté 
de l’institution de trouver le document sans problèmes sérieux. 

 
4. Motifs pour ne pas donner suite à la demande 
 

i. Recommandation : L’article 6.1 du projet de loi devrait être supprimé ou 
modifié pour faire en sorte que les peuples autochtones ne se voient pas refuser 
l’accès à l’information en raison des nouveaux pouvoirs de rejet d’une demande 
proposés dans le projet de loi. 
 
ii.  Amendements proposés : Supprimer le paragraphe 6.1(1) du projet de 
loi C-58. À défaut, modifier l’article 6.1 pour y inclure ce qui suit : 

 
Exception 

6.1 (3) Le paragraphe 6.1(1) ne s’applique pas à une demande de document soumise 
par : 

 
a) un gouvernement autochtone, ou 

 
b) une personne, dans le cas où la demande vise un document qui concerne le 

statut d’« Indien » de cette personne, au sens de la Loi sur les Indiens. 
 
5. Droits 
 

i. Recommandation : Le pouvoir d’une institution fédérale d’imposer des droits 
pour les demandes d’accès présentées au titre de l’article 11 de la Loi sur l’accès à 
l’information devrait être abrogé. 

 
ii. Amendements proposés : Inclure, dans le projet de loi C-58, une disposition 
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supprimant l’article 11 de la Loi sur l’accès à l’information. À défaut, amender l’article 7 
du projet de loi C-58 pour y inclure ce qui suit : 

 
Exception 

11 (3) Les paragraphes 11(1) et (2) de la présente loi ne s’appliquent pas à une 
demande de document soumise par : 

 
a) un gouvernement autochtone, ou 

 
b) une personne, dans le cas où la demande vise un document qui concerne le 

statut d’« Indien » de cette personne, au sens de la Loi sur les Indiens, L.R.C. 
(1985), ch. I-5. 

 
6. Divulgation proactive 
 

i. Recommandation : Les dispositions relatives à la divulgation proactive 
contenues dans la partie 2 du projet de loi C-58 devraient être amendées de manière 
à prévoir des mécanismes de surveillance adéquats garantissant le respect des délais 
et la reddition de comptes dans la divulgation proactive. 
ii.  Amendements proposés : Le paragraphe 91(1) du projet de loi C-58 
devrait être supprimé. D’autres amendements devraient être apportés à la partie 2 à 
la suite de nouvelles consultations des peuples autochtones. 

 
7. Mesures de protection pour les gouvernements autochtones 
 

i. Recommandation : Les gouvernements des peuples autochtones et leurs 
organisations représentatives devraient être inclus dans la liste des entités ayant droit 
à la protection automatique contre la divulgation d’information fournie à titre 
confidentiel au gouvernement fédéral. 

 
ii. Amendements proposés : Inclure les changements suivants à la Loi sur l’accès à 
l’information dans le projet de loi C-58 : 

 
 Information obtenue à titre confidentiel 
 

13 (1) Sous réserve du paragraphe (2), le responsable d’une institution fédérale est 
tenu de refuser la communication d’un document demandé au titre de la présente 
loi qui contient de l’information fournie à titre confidentiel par : 
 
[…] 

 
 (f) un gouvernement autochtone. 
 
8. Pouvoirs du Commissaire à l’information 

i. Recommandation : Rétablir le pouvoir du Commissaire à l’information de revoir 
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une décision de refuser une demande d’accès à l’information. 
 

ii. Amendements proposés : Supprimer l’article 42 du projet de loi C-58. 
À défaut, l’amender pour y inclure ce qui suit : 

 
Comparution du Commissaire à l’information 

42 Le Commissaire à l’information a qualité pour : 
 
[…] 

 
(c) exercer, devant la Cour, dans les délais prescrits à l’article 41, un recours en 
révision d’un refus de divulguer tout ou partie d’un document demandé par un 
gouvernement autochtone au titre de la présente loi, s’il a obtenu le consentement 
du gouvernement autochtone à l’origine de la demande. 

 
9. Agent de révision autochtone 
 

i. Recommandation : En collaboration avec les peuples autochtones, désigner un 
agent de révision autochtone indépendant, au titre de la Loi sur l’accès à l’information, 
ayant qualité pour revoir les décisions de refuser des demandes d’accès soumises par 
des gouvernements autochtones, entendre les plaintes des gouvernements 
autochtones en matière d’accès, recommander des améliorations au régime d’accès à 
l’information pour les peuples autochtones et exercer devant la Cour un recours en 
révision d’un refus d’une demande soumise par un gouvernement autochtone. 

 
 

ii. Amendements proposés : 
 

Nomination 

Le gouverneur en conseil nomme l’agent de révision autochtone par commission 
sous le grand sceau, après : 

 
(i) consultation du chef de chacun des partis reconnus au Sénat et à la 

Chambre des communes; 
 

(ii) consultation de tout gouvernement autochtone ayant demandé à être 
consulté au sujet de la nomination de l’agent de révision autochtone,  

 
(iii) approbation par résolution du Sénat et de la Chambre des communes 

et des gouvernements autochtones participants. 

Pouvoirs de l’agent de révision autochtone 

L’agent de révision autochtone a qualité pour : 
 

(i) réaliser une révision indépendante d’une décision d’un responsable d’une 
institution fédérale de refuser la demande d’accès d’un gouvernement 
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autochtone; 
 

(ii) entendre une plainte d’un gouvernement autochtone relative à la promptitude et 
à la pertinence de la réponse d’un responsable d’une institution fédérale à une 
demande d’accès d’un gouvernement autochtone; 

 
(iii) préparer, à la suite d’un examen mené au titre de l’alinéa (i) ou de l’audition 

d’une plainte au titre de l’alinéa (ii), à l’intention du ministre désigné, du 
gouvernement autochtone à l’origine de la demande d’accès et du responsable 
de l’institution fédérale ayant refusé l’accès, un rapport recommandant des 
mesures visant à répondre aux préoccupations soulevées par l’examen ou le 
traitement de la plainte et à réduire la probabilité que ces préoccupations ne se 
manifestent de nouveau dans les prochaines demandes d’accès,  

 
(iv) exercer, devant la Cour, un recours en révision d’un refus de divulguer tout ou 

partie d’un document demandé par un gouvernement autochtone au titre de la 
présente loi, s’il a obtenu le consentement du gouvernement autochtone à 
l’origine de la demande. 
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